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ARRETE DREAL/STRV/2923  063
portant agrément du centre de formation AFTRAL (72) pour dispenser
les formations et organiser les examens permettant l'obtention des

attestations de capacité professionnelle en transport routier léger de
marchandises

Le préfet de la région Pays de la Loire

VU les articles R.3113-19 et R.3211-40 du Code des Transports ;

VU l'arrêté du 28 dé.cembre 2011 modifié relatif à la délivrance des attestations de capacité professionnelle
permettant l'exercice de la profession de transporteur public routier, notamment son article 7-1 ;

VU la décision du 3 février 2012 modifiée relative aux référentiels et jury d'examen, et aux modèles
d'attestation de capacité professionnelle pour l'exercice des activités de transport public routier,
publiée au Bulletin Officiel du ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du
logement du 25 février 2012 ;

VU la décision du 2 avril 2012 relative au cahier des charges afférent à l'organisation et au contenu des
formations et des examens permettant l'obtention de l'attestation de capacité professionnelle en
transport routier de personnes avec des véhicules n'excédant pas neuf places, y compris le conducteur,
ou de l'attestation de capacité professionnelle en transport routier léger de marchandises, publiée au
Bulletin Officiel du ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement
du 25 mai 2012 ;

CONSIDERANT la demande d'agrément présentée par le centre de formation AFTRAL, 15 rue du Châtelet,
ALLONNES (72700) à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement des
Pays de la Loire en date du 4 octobre 2023 ;

Sur proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement,



ARRÊTE

Article 1 :
Le centre de formation AFTRAL, situé à ALLONNES (72700), 15 rue du Châtelet, est agréé pour une
période d'un an à compter de la date de signature du présent arrêté, pour dispenser les formations et

organiser les examens permettant l'obtention de l'attestation de capacité professionnelle en transport routier

léger de marchandises.

Article 2 :

Les formations dispensées et les examens organisés devront être conformes aux dispositions de la décision
du 2 avril 2012 susvisée ;

Article 3 :

Le centre AFTRAL (72700) fournira à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement (DREAL) un bilan annuel des formations et des examens réalisés pour chaque type d'activité
couvert, faisant notamment apparaître le nombre de sessions, le nombre de stagiaires ayant suivi les sessions
de formation et le nombre de candidats se présentant à l'examen après un échec, leurs résultats et les taux
de réussite et d'échec des stagiaires, le nombre de recours exercés ;

Article 4 :

Le centre AFTRAL (72700) transmettra à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et
du logement (DREAL), au plus tard le 31 octobre de chaque année, un dossier d actualisation comportant
pour l'année suivante les lieux et dates de stage et d'examen prévus, ainsi que les barèmes des prix pour la
formation et pour l examen seul ;

Article 5 :

Le centre AFTRAL (72700) est tenu d'informer la direction régionale de l'environnement, de l aménagement
et du logement (DREAL) de toute modification qui pourrait intervenir concernant les lieux et les dates des
stages et examens initialement prévus ;

Article 6 :

L'agrément peut être retiré à tout moment si le centre AFTRAL (72700) cesse de remplir les critères sur le
fondement desquels il a été agréé ou en cas de manquement grave ou répété à ses obligations ;

Article 7 :

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la
Loire.

À Nantes, le }5 ^y. ^24

Pour le préfet de région et par
delegation,
Pour la directrice régionale

La cheffe (Ije^îa^e 11 u l e

regulation d^îça^sport><outiers,

Sylvig^TÎNH
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DÉCISION DREAL N°2024/SIAL/006 
délivrant l’agrément intermédiation locative et gestion locative sociale

à la « Fondation apprentis d’Auteuil »

---------
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion et plus particulièrement les articles L.365-1, L.365-3 et L.365-4 du code de la
construction et de l’habitation ;

VU le  décret  n°  2009-1684  du  30  décembre  2009  relatif  aux  agréments  des  organismes
exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l’hébergement  des  personnes
défavorisées, codifié aux articles R.365-3, R.365-4 à R.365-8, et R.353-165-1 du code de la
construction et de l’habitation ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3  de  la  circulaire  du  18 janvier 2010  relative  aux  relations  entre  les  pouvoirs
publics et les associations ;

VU l’arrêté ministériel du 10 décembre 2021 portant nomination de Mme Anne BEAUVAL
ingénieure générale des mines, en qualité de directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Pays de la Loire ;

VU l’arrêté n°2023/SGAR/DREAL/525 du 30 août 2023 portant  délégation de signature à
Mme Anne BEAUVAL, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement des Pays de la Loire ;

VU la demande déposée par la « Fondation des apprentis d’Auteuil », le 09 novembre 2023,
auprès des services de l’État et déclarée complète le 21 novembre 2023, par la direction

Tél : 02.72.74.73.00
Mél : dreal-pays-de-la-loire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326 – 44 263 NANTES cedex 2



régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Pays de la
Loire  aux  fins  de  renouvellement  de  l’agrément  « intermédiation  locative  et  gestion
locative sociale » dans les cinq départements de la région des Pays de la Loire  ;

VU l’avis  favorable  avec  réserve  rendu  par  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du
travail et des solidarités de Vendée ; 

VU l’avis favorable rendu par les directions départementales de l’emploi, du travail et des
solidarités de Loire-Atlantique, Maine-et-Loire et Mayenne ;

VU l’absence d’avis  rendu par la  direction départementale  de l’emploi,  du travail  et  des
solidarités de la Sarthe ;

VU l’avis favorable  rendu par la direction régionale l’environnement, de l’aménagement et
du logement des Pays de la Loire après examen des capacités de l’organisme à mener de
telles  activités  conformément à l’article R.365-1-3° du code de la construction et de
l’habitation. 

ARRÊTE

Article     1   :

L’agrément intermédiation locative et gestion locative sociale,  prévu à l’article L. 365-4 du
code  de  la  construction et  de  l’habitation susvisé,  est  délivré  à  la  « Fondation apprentis
d’Auteuil », pour exercer les activités suivantes sur l’ensemble des départements de la région
Pays de la Loire :

• la  location de logement auprès  d’organismes agréés  au titre  de l’article  L.365-2 ou
d’organismes  d’habitations  à  loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des
personnes défavorisées dans les conditions prévues par l’article L.442-8-1 du code de la
construction et de l’habitation ;

• la location de logements à des bailleurs  autres que des organismes d’habitations à
loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes  défavorisées  dans  les
conditions  prévues  aux  articles  L.321-10,  L.321-10-1  et  L.353-20  du  code  de  la
construction et de l’habitation ;

• la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans les
conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale (ALT) ;

• la gestion de résidences sociales.
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Article     2   :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Le présent agrément peut être résilié :
• à la demande du bénéficiaire ;
• sur décision motivée du préfet,  en particulier en application de l’article R.365-8 du

code de la construction et de l’habitation.

Article     3   :

Un compte rendu de l’activité concernée et  les  comptes  financiers  de l’organisme seront
adressés annuellement à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement en application de l’article R.365-7 du code de la construction et de l’habitation.

Article     4   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes
dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Pays de la Loire. Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article     5   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Fait à Nantes, le
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Direction Régionale de l’Économie, de

l’Emploi, du Travail et des Solidarités
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